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CONTRAT - CAHIER DES CHARGES
Réfection de la voie communautaire VC 4 sur les communes de Plonévez-du-Faou et de Landeleau
Lot n° 1 – Réfection de la surface de la chaussée


CONTRAT N° ..............................
NOTIFIE LE ..............................


Article 1 - Parties contractantes
Le contrat est passé entre le pouvoir adjudicateur :

Communauté de Communes de Haute Cornouaille
6 Rue de Morlaix
BP 14
29520 CHATEAUNEUF-DU-FAOU
Tél : 02.98.73.25.36			Courriel : marches@haute-cornouaille.fr 

Et

Le signataire 
Nom : ______________________________ 		Prénom : ____________________
Qualité : _______________________________
Agissant en qualité de ___________________________________________________________
[bookmark: CaseACocher2]|_| M’engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte

Nom commercial et dénomination sociale ____________________________________________
_____________________________________________________________________________
Adresse ______________________________________________________________________
_____________________________________________________________________________
Courriel ______________________________________________________________________
Numéro de téléphone __________________      Courriel : ______________________________
Site web : _________________________________
Numéro de SIRET      ____________________________    Numéro RCS ___________________
Code APE _____________________________________
Numéro de TVA Intracommunautaire ___________________________


Il est convenu ce qui suit :

Article 2 - Objet du marché
L'objet du présent contrat soumis aux dispositions du Code de la commande publique concerne : 

La réfection de la voie communautaire VC 4 sur les communes de Plonévez-du-Faou et de Landeleau – Lot n° 1 – Réfection de la surface de la chaussée

La Communauté de Communes de Haute Cornouaille souhaite réaliser des travaux de revêtement bicouche au bitume fluxé sur une section de la voie communautaire n° 4. 

Lieux d’exécution : 
A Plonévez-du-Faou, depuis le carrefour avec la RD 236 jusqu’au panneau entrée d’agglomération de la commune de Landeleau.

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

Les prestations sont réparties en 2 lots.
Lot n° 1 – Réfection de la surface de la chaussée
Lot n° 2 – Signalisation horizontale 

Article 3 – Prestations attendues et conditions d’exécution des prestations  
Voir les dispositions en annexe n° 1 du présent document. 

Article 4 – Mode de passation 
Le contrat est soumis aux dispositions des articles R. 2121-1 à R. 2121-5 du Code de la commande publique et du décret n° 2022-1683 du 28 décembre 2022 qui proroge le seuil des marchés de travaux dont la valeur estimée est inférieure à 100 000 euros HT. 

Article 5 – Durée - Délais d'exécution 
L'exécution du marché débute à compter de la notification du contrat. 

L'exécution des travaux débute à compter de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.
Le délai d'exécution que propose le candidat est de : ...................................
Le délai d'exécution ne devra toutefois pas dépasser 1 mois.
Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de l'article 18.2 du CCAG-Travaux.
Article 6 - Conditions d'exécution
Le présent contrat sera soumis aux dispositions du CCAG – Travaux - (2021)











Article 7 - Montant de l'offre		Zone à compléter par le candidat 
Les prestations seront rémunérées par application aux quantités réellement exécutées des prix unitaires fixés dans le DQE (Détail Quantitatif Estimatif) valant BPU (Bordereau des Prix).

Montant  HT :  __________________________ Euros 

TVA (taux de ____%) :  ____________________Euros 

Montant TTC :  ______________________________Euros 

	Soit en toutes lettres           
	:
	
	_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________


Les délais de validité des propositions sont de 2 mois à compter de la date limite fixée pour la réception des offres. 

Article 8 - Modalités de règlement des comptes
Délai global de paiement : 30 jours.
Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 12 du CCAG-Travaux. Les acomptes sont alors versés mensuellement.
Présentation des demandes de paiement : 

Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu’une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne publique peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l’émetteur et l’avoir invité à s’y conformer. 

Informations à utiliser pour la facturation électronique :
· Identifiant de la structure publique (SIRET) : 242 900 561 000 67


Article 9 - Constatation de l'exécution des prestations
Les vérifications seront effectuées conformément aux articles 24 et 25 du CCAG_Travaux , à l’exception du délai. 
Article 10 - Décision après vérification
A l'issue des opérations de vérification, le pouvoir adjudicateur prendra sa décision dans les conditions prévues au chapitre 5 du CCAG_Travaux.

Article 11 – Paiement 
Le pouvoir adjudicateur se libèrera des sommes dues au titre de l’exécution des prestations en faisant porter le montant au crédit du(des) compte(s) à créditer 
	Titulaire
	Banque
	Pays/Clé
IBAN
	IBAN
	BIC

	

	
	
	
	







Article 12 – Déclaration / Attestation sur l’honneur 

Je soussigné(e) M___________________________________________________________
En ma qualité de ____________________________________________________________
Déclare sur l’honneur :
· Avoir satisfait aux obligations fiscales et sociales au sens de l’article R. 2143-3 du Code de la Commande Publique,
· Ne pas avoir fait l’objet d’une interdiction de soumissionner,
· N’avoir pas fait l’objet au cours des 5 dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L 8221-1, L 8221-3, L 8221-5, L 8231-1, L 8241-1 et L 8251-1 du code du travail,
· Réaliser le travail avec des salariés employés régulièrement au regard du Code du travail, que si mon intention est de faire appel à des salariés de nationalité étrangère, ces derniers sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France,
· Être habilité à engager contractuellement ma société.
Nom et qualité de la personne responsable de la prestation : __________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________Téléphone______________________________________________________________________

SIGNATURE DU CANDIDAT
Engagement, après avoir pris connaissance des documents constitutifs du marché, je m’engage sans réserve, conformément au présent Contrat Valant Cahier des Charges et au CCAG Travaux (2021) à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-dessus,
Je m’engage (ou j’engage le groupement dont je suis mandataire), sur la base de mon offre (ou de l’offre du groupement), exprimée en euro, réalisée sur la base des conditions économiques du Mois précédant le mois de remise des offres (dit mois 0).
L’offre ainsi présentée me lie pour une durée de 2 mois à compter de la date limite de remise des offres. 
Date : _________________
Cachet :



Signature 













ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR

Le montant de l'offre acceptée par le pouvoir adjudicateur est porté à :

	Montant HT                    
	:
	
	.............................................................................
	Euros

	TVA (taux de ..........%)
	:
	
	.............................................................................
	Euros

	Montant TTC
	:
	
	.............................................................................
	Euros

	Soit en toutes lettres           
	:
	
	...................................................................................................


............................................................................................................................................
La présente offre est acceptée

A .............................................
Le .............................................
Signature du représentant du pouvoir adjudicateur, habilité par la délibération en date du ....................





































ANNEXE N° 1 – CONTRAT VALANT CAHIER DES CHARGES

Prestations attendues et conditions d’exécution des prestations

Il convient de définir les spécifications des matériaux et des produits divers à utiliser ainsi que les conditions d’exécution des travaux de réalisation d’un revêtement bicouche au bitume fluxé sur une section de la voie communautaire n° 4 entre la commune de Plonévez-du-Faou et la commune de Landeleau.

Les travaux sont à réaliser lors des périodes favorables à ce type de travaux en fonction des conditions météorologiques les plus optimales. Les travaux devront être achevés au plus tard le 30 septembre 2023 ou bien au début du printemps 2024, si les conditions météorologiques ne permettent pas une réalisation à l’automne 2023. 

La section de voie concernée est indiquée, à titre indicatif, dans le tableau ci-après avec des dimensions et caractéristiques non contractuelles. 

	
Programme
	
Localisation
	
Longueur
	
Largeur moyenne
	
Surface
	Etat du support existant avant travaux
	
Observations

	
Voie communale n° 4 de Plonévez-du-Faou à Landeleau 
	
Depuis le carrefour avec la RD 236 jusqu’au panneau entrée d’agglomération de la commune de Landeleau

	
3035 mètres
	
6,25 mètres
	
19200 m²
	
Support avec fissuration fine, peu déformé, quelques reprofilages légers à prévoir, marquage de l’axial à reprendre

	
Technique proposée : enduit bicouche 6/10 – 4/6 au bitume fluxé 



L’entreprise en charge des travaux réalisera les prestations conformément aux normes et textes en vigueur (pour la fabrication, le transport et les mises en œuvre). 

Les travaux commandés à l’entreprise comprennent toutes les fournitures et mises en œuvre nécessaires à la complète réalisation des travaux. Ils comprennent à titre indicatif : 
· Quelques travaux préparatoires (balayage de chaussée avant enduit, effacement de marquage routier …) ;
· Les travaux de revêtements de chaussée avec la fourniture et la mise en œuvre d’un enduit bicouche au bitume fluxé avec gravillons 6/10 et 4/6 ; 
· Les travaux de marquage routier après enduit. 

Aspects contractuels : 

· Fascicule 23 du CCTG : fourniture de granulats pour chaussée ;
· Fascicule 24 du CCTG : fourniture du liant bitumineux pour construction et entretien de chaussée ;
· L’ensemble des normes en vigueur (granulats, liants bitumineux, matériels…)

[bookmark: _Toc134714604]Provenance des matériaux 
L’ensemble des éléments entrant dans la composition des matériaux de chaussée seront agréés en usines ou carrières (gravillons, sable, bitume, etc…) : l’entreprise devra présenter à tout moment, et à la demande du maître d’ouvrage, les agréments et fiches techniques produits. 

Les candidats devront préciser dans leur offre toutes les provenances des matériaux utilisés à l’exécution des travaux. 







[bookmark: _Toc134714605]Qualité des matériaux
Les prestations ci-après font partie de l’entreprise : 
· La reconnaissance contradictoire du support ; 
· La proposition de la formulation de l’enduit répondant à la classe de performance exigée par le maître d’ouvrage ; 
· La fourniture, le transport des gravillons préalablement mis en dépôt sur les aires mises à la disposition par les communes et celles de l’entreprise ;
· La fourniture, le transport, la mise en œuvre du liant ; 
· Le chargement des granulats sur les dépôts, le transport et la mise en œuvre ; 
· Le balayage/aspiration de chaussée avant exécution des travaux ; 
· La protection des ouvrages existants si nécessaire (bordures, regards, etc…) lors de la réalisation des travaux ; 
· Le balayage des rejets entre les deux couches de gravillons et le balayage aspiration des rejets après la seconde couche ; 
· La signalisation de chantier et post-chantier ; 
· Le marquage de l’axial par mise en peinture rétroréfléchissante ; 
· Toutes les prestations de contrôles laboratoires pour assurer la qualité des prestations (constituants, formulations, application, recherche de non-conformités, etc …).

Les travaux seront réalisés conformément aux directives du fascicule n° 26 du CCTG consacré à l’exécution des enduits superficiels. 

Le titulaire du marché est responsable de la qualité des granulats fournis et s’engage sur les caractéristiques figurant dans la partie contractuelle des fiches techniques produits (FTP) qui seront remises par l’entreprise. 
Les matériaux faisant l’objet du présent marché proviendront de carrières de roches éruptives et seront obligatoirement lavés. 
Pour chaque classe granulaire, la même et unique provenance devra être conservée pour l’exécution de la totalité d’une section d’enduit. 
La provenance devra être soumise à l’agrément du maître d’ouvrage et indiquée dans le mémoire technique lors de la remise des offres. 
Les matériaux dioritiques faisant l’objet du présent marché seront conformes aux spécifications des normes suivantes : 

· NF EN 13043 sur les granulats pour mélanges hydrocarbonés et pour enduits superficiels utilisés dans la construction des chaussées, aérodromes et d’autres zones de circulation ; 
· NF P 18545 sur les granulats, éléments de définition, conformité et codification ; 
· NF EN 1097-1 et 8 Essai pour déterminer les caractéristiques mécaniques et physiques des granulats. 

L’entreprise fournira, dans son mémoire technique, les fiches techniques produits des granulats qu’elle prévoit pour l’enduit comprenant leur provenance et les caractéristiques telles que résultats des essais de résistance aux chocs, de résistance à l’usure, de polissage accéléré, la minéralogie, la granularité, la propreté et l’aplatissement.

Les grès-quartzites et matériaux alluvionnaires ne pourront être acceptés.
L’entreprise devra mettre à disposition du maître d’ouvrage l’ensemble des bons de livraison des matériaux pour vérification des tonnages. 

Concernant l’emplacement et la disposition des aires de stockage, la situation géographique et les caractéristiques géométriques des emplacements mis à la disposition de l’entrepreneur pour le stockage des granulats sont données par les services techniques de la Communauté de communes lors de la reconnaissance contradictoire des supports. 






L’entrepreneur doit prendre toutes dispositions pour assurer le maintien en état des aires de stockage mises à sa disposition et la protection des granulats contre les agents atmosphériques et pollutions de toutes sortes.

Pendant toute la durée de stockage, les matériaux restent sous la responsabilité de l’entreprise, notamment en cas de vol. 

S’agissant des gravillons aspirés après enduits, ceux-ci sont impérativement évacués sur les dépôts convenus avec les services techniques. Le déchargement des produits d’aspiration sur le premier dépôt rencontré est formellement interdit. 

En fin de campagne, les dépôts doivent être remis en état d’autant que certaines aires de stockage sont des propriétés privées restituées après usage. 

Le titulaire prendra à sa charge la réparation des dégradations qu’il aura pu occasionner aux dépôts ou à leurs accès. 

Les liants utilisés seront conformes aux spécifications des normes suivantes : 
· NF EN 13588 sur les bitumes et liants bitumineux. Détermination de la cohésion des liants bitumineux par la méthode du mouton-pendule ;
· NF EN 15588 sur les bitumes et liants bitumineux. Cadre de spécification des liants bitumineux fluidifiés et fluxés.  
· NF EN 15322 sur les liants bitumineux fluidifiés et fluxés. 

Le liant pour enduit sera un bitume fluxé aux huiles de goudron, de viscosité 1600 2400, réalisé à partir d’un bitume 70/100 à raison de 2.3 Kg/m². La provenance et les caractéristiques des liants devront être soumises à l’agrément du maître d’ouvrage. A cet effet, les fiches techniques produits seront incluses dans le mémoire technique. 

[bookmark: _Toc134714606]Mode d’exécution des travaux
Tous les travaux seront exécutés conformément aux indications du DQE valant BPU qui figure dans le présent dossier, conformément aux prescriptions des articules du présent chapitre et aux ordres de service qui pourraient être remis à l’entrepreneur par le maître d’ouvrage.

Les travaux seront exécutés conformément au cahier des clauses techniques générales en vigueur à la date de remise des offres.

[bookmark: _Toc134714607]Signalisation temporaire de chantier
De jour et de nuit, la signalisation temporaire du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle « Signalisation Routière » livre 1 – 8ème partie et au guide S.E.T.R.A. Signalisation Temporaire « Manuel du chef de chantier » édition 2000. Le plan de signalisation sera établi par l’entrepreneur et soumis au visa du maître d’ouvrage. 

La nuit, l’entrepreneur devra signaler, par un balisage lumineux et réfléchissant, tout danger particulier, rétrécissement important de la chaussée, obstacle ou excavation empiétant sur la chaussée. 

En cas d’inobservation des règles imposées, l’entrepreneur sera tenu de procéder à la remise en ordre de la signalisation sur simple injonction du maître d’ouvrage sans mise en demeure préalable. Si l’entrepreneur ne répare pas, sur le champ, les anomalies signalées, le maître d’ouvrage y pourvoira aux frais de l’entrepreneur sans que la responsabilité du maître d’ouvrage se trouve pour autant engagée.
La signalisation relative à la déviation lors de l’exécution des travaux est entièrement à la charge de l’entrepreneur et incluse dans le prix de réalisation de l’enduit. 






[bookmark: _Toc134714608]Maintien de l’écoulement des eaux – Prévention des pollutions 
En application des prescriptions du C.C.T.G., article 31.5, il est spécifié que le maintien de l’écoulement des eaux fait partie de l’entreprise et que l’entrepreneur devra, sous sa responsabilité, assurer la protection de ses chantiers contre les eaux de toute nature et de toute origine.

Il devra, en cas de pluie, se conformer aux prescriptions qui lui seront notifiées à cet égard par le maître d’ouvrage, conformément aux articles 14.3 et 15.4 du fascicule n° 2 du C.C.T.G.

Ces obligations comportent l’écoulement des eaux par tout autre ouvrage d’assainissement. Pour éviter les dégâts occasionnés par la stagnation des eaux de pluie, l’entrepreneur devra réaliser les ouvertures et fermeture s d’encaissement de chaussée dans la journée ou sur une période sans risque de deux jours maximums selon les prévisions météorologiques. 

Il sera responsable des conséquences des perturbations qu’il apporterait dans le régime de l’écoulement des eaux de surface et des eaux profondes. Il assurera également, sous sa responsabilité, l’évacuation des eaux de toute origine depuis le chantier jusqu’aux exutoires existants ou à aménager, où elles devront être reçues. 

L’entrepreneur devra, préalablement au démarrage des travaux, indiquer les mesures envisagées pour assurer en toute circonstance, la protection contre les pollutions notamment pour le stockage et l’approvisionnement en carburant et en huile des engins de chantier. Tous les transvasements d’hydrocarbures devront se faire impérativement sur une seule aire permettant de contenir une pollution accidentelle. 
[bookmark: _Toc134714609]
Enlèvement du matériel et des matériaux sans emploi 
Les installations de chantier, le matériel et les matériaux sans emploi, devront être enlevés. Les déchets de chantier des travaux publics font l’objet d’un suivi particulier. Les emplacements mis à disposition de l’entrepreneur seront remis en état dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de la notification de la décision de réception. 

[bookmark: _Toc134714610]Enduit superficiel  
La section de route fait l’objet d’une proposition technique par le maître d’ouvrage, ce qui lui permet d’établir la dépense estimative correspondante.

Toutefois, à l’appui de la reconnaissance contradictoire du support, de la prise en compte du trafic, de l’environnement, etc…, le titulaire propose la formulation de l’enduit répondant à la classe de performance exigée par le maître d’ouvrage et définie dans le présent cahier des charges.

La visite de reconnaissance contradictoire du support doit également permettre de définir : 
· Les zones sur lesquelles des travaux préparatoires sont nécessaires avant de mettre en œuvre l’enduit superficiel ;
· Les zones spécifiques nécessitant une attention particulière (virage, zone humide, zone d’ombre, carrefour, etc…) ; 
· Les points singuliers éventuels qui ne seront pas pris en compte lors du contrôle de conformité. 

Un procès-verbal sera signé par les deux parties. 

Préalables administratifs et techniques :

Dans le cadre des contraintes d’exécution administratives et techniques liées à la circulation, et s’agissant des restrictions de circulation, deux situations se présentent : 

· Travaux hors agglomération : un arrêté général couvrira l’ensemble des chantiers. Il sera établi par les services techniques de la CCHC sur la base du programme d’enduits superficiels et signé par le Président ou son représentant ; 
· Travaux en agglomération : l’entreprise transmettra un courrier de demande d’arrêté pour les travaux en agglomération. Les mairies concernées établiront les autorisations correspondantes.

Dans le cadre des contraintes techniques, pour des raisons de sécurité, en cours de chantier, il est rappelé que les sections revêtues par un enduit superficiel ne devront pas se terminer dans un virage. Aussi, l’entreprise devra soit prolonger l’enduit jusqu’à l’alignement droit suivant, soit l’arrêter, avant le virage. 

A chaque arrêt de fin de journée, la totalité du matériel doit être repliée sur un emplacement, à proximité immédiate du chantier en dehors des voies de circulation et des accotements, qui sera défini le moment venu par le maître d’ouvrage. 

Des dispositifs de protection doivent être mis en place :
· sur les joints de dilatation des ouvrages d’art ; 
· sur tous les accessoires de chaussée (tampons de regard, bouches à clefs, etc…) ;
· sur les bordures de caniveaux ; 
· sur les dispositifs de retenue en béton ou maçonnés.

Des dispositifs de protection doivent être mis en place aux extrémités transversales des bandes exécutées afin d’éviter, lors de la reprise des répandages, qu’il y ait superposition entre la bande précédemment exécutée et le prolongement à réaliser. 

Matériels :
La répandeuse devra pouvoir répartir un dosage donné de bitume fluxé sur la chaussée en respectant les caractéristiques d’épandage suivantes selon la norme NF EN 12272-1.

Le matériel de nettoyage de la chaussée avant enduisage doit être susceptible d’appliquer une pression suffisante sur le sol. La vitesse de rotation des balais doit être indépendante de la vitesse d’avancement. 

Les gravillonneurs doivent permettre d’obtenir au sol : 
· des réparations transversales et longitudinales satisfaisantes ; 
· un dosage moyen constant pendant toute la durée de la phase de répandage.

Les gravillonneurs doivent permettre de réaliser des répandages : 
· avec des arrêts nets en rive de chaussées ; 
· avec des coupures franches dans le sens du répandage longitudinal. 

L’entrepreneur doit s’assurer du bon fonctionnement des gravillonneurs et contrôler :
· que la vitesse d’avancement du véhicule est régulière ; 
· que les dispositifs d’ouverture et de fermeture des trappes sont en bon état et permettent une variation continues du dosage ; 
· que le rouleau extracteur fonctionne normalement sur les gravillonneurs automoteurs.

Les engins de compactage seront des compacteurs pneumatiques afin de s’adapter aux inégalités de la chaussée. 

Les engins pour l’élimination des gravillons excédentaires sont des balayeuses aspiratrices et doivent être dotés d’un mécanisme de réglage de la pression des balais sur le sol. 

Le système d’élimination des aspiratrices doit être adapté au travail à réaliser afin d’éviter tout risque d’arrachement des granulats déjà fixés au support. 

Préparation du support :

Nettoyage de chaussée avant enduisage 
Le nettoyage de la chaussée avant enduisage fait partie de la prestation d’enduit. 
Une attention particulière sera donnée à l’état des chaussées, qui conditionne la qualité de l’adhérence du liant appliqué sur le support. 

Il doit notamment permettre d’éliminer par décapage les dépôts de boue adhérente et de rejeter les éléments fins sur les accotements. Il devra être conduit de façon que le vent ne rejette pas le produit sur la chaussée à enduire. 

Les éventuels cordons de gravillons et de salissures formés par la balayeuse ne peuvent pas être laissés en l’état sur les chaussées des voies adjacentes (carrefours) au risque de dérapage des véhicules en cours de freinage. 

Leur enlèvement est compris dans la prestation de balayage. 

Enfin, le délai entre le balayage et le revêtement sera réduit au possible. De plus, un contrôle de propreté, réalisé par l’équipe d’application, est obligatoire avant démarrage des travaux d’enduits. 

Répandage du liant :

Le répandage de l’émulsion de bitume est autorisée sous réserve des conditions suivantes : 
· la chaussée doit être sèche voire localement humide sans flaque ;
· la température ambiante moyenne des 7 derniers jours prise à 9 h 00 doit avoisiner 15° C sauf prescription différente du maître d’ouvrage. 

Par vent violent, l’arrêt de l’application pourra être envisagé. 

Epandage des granulats : 

La reprise des granulats sur stocks doit être conduite de manière à ne pas modifier leurs caractéristiques (granularité, propreté). 

L’épandage des granulats doit suivre au plus près la mise en œuvre du liant afin de permettre un bon mouillage des gravillons. 

Lors de l’épandage, les granulats doivent être aussi secs que possible. 

Pour les structures utilisant plusieurs couches de granulats, il faut particulièrement veiller à ce que la première couche soit bien dosée (sans excès) et parfaitement répartie.
Les petites bandes latérales non couvertes en première passe, en raison de la largeur insuffisante des appareils gravillonneurs, doivent être couvertes dans un délai aussi court que possible. 

Mise en place des granulats et élimination des excès

Le premier passage du compacteur doit suivre au plus près le répandage des granulats et intervenir au plus tôt tout en tenant compte de leur degré de siccité. 
Le nombre de passages de compacteur est d’au moins trois en chaque point de la surface couverte.
L’entreprise est tenue d’avoir au moins deux compacteurs sur le chantier. 

L’élimination des rejets sera fait avec des balayeuses aspiratrices et interviendra sur l’ensemble des sections de routes revêtues dans un délai maximum de 10 jours après réalisation de l’enduit. 

La mise en service de toute section fraîchement enduite est assurée par l’entreprise sous sa responsabilité. En cas de précipitations importantes (orages) sur un enduit, il est possible de maintenir la route barrée jusqu’au lendemain de l’intervention. Cette disposition ne s’envisage qu’en accord avec le maître d’ouvrage et sous réserve que le détournement de circulation ne présente pas de danger pour les usagers.

Signalisation 

D’une façon générale, toutes les mesures d’exploitation doivent être prises pour donner aux usagers et au personnel d’exécution la meilleure sécurité et pour assurer la sauvegarde des revêtements. 
L’attention de l’entrepreneur est particulièrement attirée sur sa responsabilité totale en matière de signalisation de chantier et post-chantiers (24h/24, 7j/7).

A cet effet, en cas de défaut de signalisation, le titulaire fournira obligatoirement un numéro de téléphone permettant de joindre un responsable de l’entreprise, 7j/7 et 24h/24 y compris week-end et jours fériés. 

Les travaux d’enduits superficiels étant généralement réalisés sous circulation, il est impératif d’avertir les usagers de l’exécution des travaux et de la présence sur la chaussée de personnel et de matériels. 

Pendant les travaux, la signalisation de chantier sera conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière. 
Les panneaux seront normalisés et équipés de films rétroréfléchissants de classe 1 minimum. 
Leur fourniture, pose, surveillance et dépose seront à la charge de l’entreprise.

Le dispositif de signalisation doit être homogène, clair, visible et stable, et conforme au guide SETRA sur la signalisation temporaire des routes bidirectionnelles (manuel du chef de chantier).
Il faut prévoir une signalisation mobile sur les chantiers importants.

Le trafic devra être : 
· soit dévié par quelques itinéraires très précis définis par le maître d’ouvrage. Dans cette situation, l’entreprise prévoit des personnels aux extrémités de chantiers pour rediriger les usagers ; 
· soit régulé par alternats de préférence manuels aux frais de l’entreprise dans le cas général.
L’effacement des marquages éventuels sera indiqué à l’usager par panneaux AK 14 avec bavette mentionnant « marquage effacé » à la charge de l’entrepreneur. 

En cas de reprises des travaux (gravillonnages complémentaires, etc…), chaque section traitée fera l’objet d’une signalisation renforcée pour éviter de surprendre les usagers. Des panneaux de danger lumineux de type AK14 tri-flashs seront positionnés à chaque extrémité des sections reprises. 


[bookmark: _Toc134714611]Peinture pour signalisation routière
Toutes les opérations devront satisfaire au Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.) fascicule 70 titre II.
Les prix prennent en compte toute la main d’œuvre, le matériel et toutes les sujétions d’exécution. Celles-ci comprennent notamment le balisage du chantier, le prémarquage, la pose de bandes adhésives, les pochoirs, la préparation du support, le balayage et l’exécution sous circulation. 
L’application des produits sera exécutée conformément aux prescriptions du fabricant (dosage, température d’application …).

[bookmark: _Toc134714612]Circulation des engins
L’entrepreneur prendra toute disposition pour limiter dans la mesure du possible les chutes de matériaux et les dépôts de boue sur les voies publiques empruntées par son matériel. Il effectuera en permanence le nettoyage et l’enlèvement des boues. Aucun retard ne devra être constaté dans le maintien en état de propreté des voies publiques concernées. 


[bookmark: _Toc134714613]Nettoyage du chantier – Remise en état des lieux
Les emplacements à la disposition de l’entrepreneur pour les installations de chantier devront être débarrassés entièrement de tous détritus, matériaux, socles en béton, etc… Les zones dégradées par le fait des installations de chantier seront remises en état par l’entrepreneur et à ses frais. 

Les déchets de chantier des travaux publics font l’objet d’un suivi particulier dans le cadre du présent marché. 

Le loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 impose en effet la limitation de la mise en décharge aux seuls déchets ultimes avec une échéance du 1er juillet 2002.




Sujétions résultant du voisinage de chantiers de travaux étrangers à l’entreprise
L’entrepreneur ne pourra pas se prévaloir des sujétions de toute nature et des retards qui pourraient résulter de chantiers de travaux voisins étrangers à l’entreprise, notamment les déplacements de réseaux, ni pour éluder les obligations de son marché, ni pour élever aucune réclamation envers l’administration. 

[bookmark: _Toc134714614]Contrôles qualité

Contrôle intérieur à l’entreprise 

Il comprend le contrôle interne et externe. 
Le contrôle intérieur, exercé par le titulaire du marché, est conduit conformément aux dispositions du plan d’assurance de la qualité (PAQ) qu’il a présenté au visa du maître d’ouvrage.

Il se compose : 
· de dispositions générales (organisation de la fabrication, de l’encadrement responsable, de l’exploitation du gisement et de la chaîne de production, la définition des bordereaux de livraison et/ou des moyens permettant l’identification des matériaux produits, les réglages courants et notamment les études d’enrobés (de moins de 6 mois) réalisées qui seront mis en œuvre) ; 
· d’un contrôle interne à la chaîne de production sous l’autorité du responsable de la chaîne de production pour vérifier le niveau de qualité requis ; 

Il est rappelé que l’entrepreneur doit fournir une fiche technique produit (FTP) pour chaque produit. 

Contrôles extérieurs

Le contrôle extérieur est à la charge du maître d’ouvrage. Il porte notamment sur tous les contrôles de provenance des matériaux, de mise en œuvre, de granulats, de fabrication, de réglage ou de densité en place. 
Ces contrôles seront exécutés aussi souvent que le maître d’ouvrage le demandera. 
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